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Collecte des déchets assimilés aux déchets ménagers
Pour financer la collecte des déchets ménagers les communes mettent en place une taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) (article 1521 du Code général des impôts).
Cette taxe porte sur toutes les propriétés assujetties à la taxe foncière sur les propriétés bâties ou temporairement exemptées de celle-ci. Elle est établie d'après le revenu net servant de base à la taxe foncière.

Les usines, sont exonérés de plein droit. De plus, peuvent être exonérés sur décision de l'organe délibérant de la commune ou de l'EPCI (établissements publics de coopération intercommunale), les locaux à usage industriel ou commercial (la liste des établissements exonérés est affichée à la porte de la collectivité). 

Pour financer l'enlèvement des déchets qui ne proviennent pas des ménages mais qui, eu égard à leurs caractéristiques et aux quantités produites, peuvent être traités sans sujétions techniques particulières les communes avaient l'obligation d'instituer une redevance spéciale pour l’enlèvement des déchets assimilés aux ordures ménagères, si elles n'avaient pas institué de redevance générale d'enlèvement des ordures ménagères,.

Sont assujettis à cette redevance les commerçants, artisans (artisan-bouchers par exemple) ou entreprises ayant une activité tertiaire faisant enlever leurs déchets non dangereux (assimilables aux ordures ménagères). En revanche, les abattoirs ne sont pas à considérer comme ce type d’entreprises, ce sont des ICPE et à ce titre, ils doivent trouver une solution pour traiter tous leurs déchets, les DIB, les déchets dangereux, les DASRI et les sous-produits-animaux. Certains déchets assimilés à des ordures ménagères (déchets de la cantine, corbeilles de bureau, etc.) peuvent être éliminés par le circuit des ordures ménagères des communes. Dans ce cas ce service est généralement facturé directement par la commune ou par l’EPCI le cas échéant. 

Or, la loi de finance rectificative pour 2015 permet désormais aux collectivités locales de financer par la TEOM les dépenses afférentes à la gestion des déchets assimilés à des ordures ménagères (article 1520 du Code Général des Impôts).

Les communes peuvent instaurer une part incitative dans la taxe afin d’inciter les usagers à réduire leur production, ce qui devrait permettre de réduire le coût de gestion des déchets urbains. La part incitative de la taxe peut être expérimentée par les communes pour une période maximale de 5 ans.

Ces dispositions prennent effet le 1er janvier 2016.
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